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SOUS le thème "Economie
sociale : Enjeux et perspec-
tives dans le contexte de la
diversi!ication de l’écono-
mie", le ministère duCommerce ouvre cematin, à l'immeubleArambo (ministère del'Economie), les pre‐mières journées portesouvertes de l'Economiesociale. Selon la direction géné‐rale de l'Economie sociale(DGES), ces assises ontpour objet la vulgarisa‐tion des missions et pré‐rogatives dévolues à cedépartement auprès du

plus grand nombre et sur‐tout à l’endroit des ac‐teurs de l’économiesociale, notamment lesresponsables et membresdes  ONGs,  les associa‐
tions, les coopératives etles fondations. ‘’ Depuis la mise en place
du département de l’Eco-
nomie sociale en 2006, on
constate malheureuse-
ment que ses missions ne
sont pas encore suf!isam-

ment connues du grand
public et nous voulons les
vulgariser à travers ce
rendez-vous du 16 et 17
septembre", a indiqué ledirecteur général del'Economie sociale, Mous‐savou Moussavou.

Ainsi, il s'agira pour lesresponsables de ce dépar‐tement, deux jours du‐rant, de faire connaîtreles acteurs de l’économiesociale et leur rôle dans lalutte contre la pauvreté,la création de la richesse

et la mise en place desstratégies de diversi"ica‐tion de l’économie. "Ce sont des acteurs qui
apportent une plus-value
au développement du pays
grâce à la mise en place
des activités génératrices
de revenus (AGR)", ex‐plique  M. Moussavou.Au titre des manifesta‐tions à l'af"iche de ce pre‐mier rendez‐vous, onnote, entre autres, latenue de stands d’exposi‐tion par les producteurslocaux, et des conférencesdébats sur des thèmestels que "Le commerceéquitable", "Le processusde création des activitésgénératrices de revenus","Le "inancement desAGR" et "l’action de la so‐ciété civile"

L' économie sociale s'ouvre au public
Commerce

AJT
Libreville/Gabon

Moussavou Moussavou, directeur 
général de l'Economie Sociale.
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Les groupes de tontines comptent parmi les acteurs
de l'Economie sociale.
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L'ÉCONOMIE sociale ou économie sociale et soli‐daire (ESS) est une approche économie qui tente deconcilier l'économique et l'utilité sociale des activi‐tés de production. Au sens strict, le terme d'écono‐mie sociale s’appréhende par le statut et/ou formejuridique des organisations productrices. Dans cetteoptique, et selon la pratique ou le registre de la di‐rection générale de l'économie sociale (ministèredes PME/PMI et de l'Artisanat), l'économie socialedésigne les associations, les coopératives et les mu‐tuelles... En France, l'économie sociale inclut les fon‐dations, les fonds de dotation. Et ce,indépendamment de leur objet social ou de leurs ac‐tivités.En Afrique de l'Ouest, des activités économiques so‐ciales se sont construites autour de ce modèle éco‐nomique. Ainsi, la fabrication des produitscosmétiques à base de beurre de karité, a fait naîtredes petites unités de production artisanale deshuiles corporelles et des savons, etc. 

Au Maroc, l'Initiative Nationale pour le Développe‐ment Humain (INDH) repose sur un modèle d'éco‐nomie sociale visant à faire reculer la pauvreté, parla création des coopératives artisanales dans diversdomaines: mobilier de maison, habillement, acces‐soires de beauté, produits alimentaires (huiled'olive, dattes, miel, tisanes, etc).Bien qu'ayant des contours "lous, l'économie soli‐daire se démarque de l'économie sociale. L'exten‐sion du champ de cette dernière, fait référence à lachaîne de solidarité humaine, dans l'approche ver‐ticale et horizontale de production des biens et ser‐vices de l'économie sociale. L'économie solidaireinfère sur la "inalité productive des acteurs de l'éco‐nomie sociale. Elle revêt le visage du commerceéquitable, de l'insertion au sein du circuit écono‐mique des personnes et groupements en marge del'économie classique. En"in, dans une démarche citoyenne, l'économie so‐lidaire peut être en relation avec des multinatio‐nales, tout comme les grands groupes le sont avecdes entreprises sociales locales. Ce fut le cas quandHévégab a associé les villageois dans son pro‐gramme de production de latex, à travers son pro‐gramme de plantations villageoises.

Quid de l'économie sociale et solidaire ?
Petit angle
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L'ECONOMIE sociale estbien présente au Gabon,son potentiel est énorme.Mais personne ne semblevoir son visage. C'est dansle secteur de la micro‐"i‐nance et de l'épargne col‐lective à petits montants,que l'économie sociale estplus palpable. Ainsi, la ton‐tine représente‐telle l'unedes formes les plus répan‐dues de l'économie socialeau Gabon. Celle‐ci permetde "inancer des petits com‐merces. Outre la "inance,une étude de la FAO montreque les produits forestiersnon ligneux ‐PFNL‐(nkou‐mou, odika, feuilles, noi‐settes, etc) sont autantd'opportunités d'activitéssociales. La "ilière pêche (fa‐bricant de pirogue, pê‐cheurs, écailleuses,revendeuses, etc) offre unmodèle d'économie soli‐daire et d'intégration verti‐cale de l'économie sociale. Président de l'ONG ''ImagesGabon Nature'' et journa‐liste environnementaliste,Jean Madouma a travaillésuccessivement avec la FAOen 2013 comme consultant,puis, la direction généralede l'économie sociale en2014, a"in de structurer lesacteurs de ce secteur sur lesPFNL. " Nous avons mis en place 13
groupements d'intérêts éco-
nomiques - GIE. Deux sur le
rotin, huit en marantacées
(feuilles d'emballage du ma-
nioc), deux pour le pétsé ou
odika (chocolat indigène),
et un pour les noisettes", a-t-
il indiqué. Avant d'ajouterque " les freins provien-
draient de la non-attribu-
tion, par la direction de
l'économie sociale, d'agré-
ment technique, pour le dé-
marrage formel des
activités. En effet, certains
actes commerciaux étant

subordonnés à la présenta-
tion de l'agrément tech-
nique, avec la FAO, nous
avons fait l'analyse et du dé-
veloppement de ces entre-
prises, et du développement
des marchés. L'analyse desdocuments administratifset agréments techniques,l'analyse des marchés, le ca‐pital "inancier initial et lefonds de roulement néces‐saire ont constitué la tramede fonds de cette ré"lexiond'ensemble. Nous avons im‐pliqué la Finam pour l'ob‐tention des micro‐crédits.
La Finam était souple, no-
tamment pour ce qui est de
l'ouverture des comptes à
ces groupements d'intérêts
économiques. Seulement, le
ministère de tutelle a
quelque peu eu du mal à dé-
livrer les agréments tech-
niques. Pourtant, la FAO et
ses partenaires attendaient
d'appuyer ces groupements
pour un fonctionnement op-
timal ", déplore Jean Ma‐douma.S'agissant des emplois gé‐nérés et des chiffres d'af‐faires prévisionnels, endehors des deux GIE rotin,nous avons évalué à 97 mil‐lions de francs, le chiffred'affaires des entreprisessociales identi"iées, pour213 emplois directs et indi‐rects. Pour leur part, lesdeux GIE rotin généreraient130 emplois. Or, Jean Ma‐douma et la FAO n'ont tra‐vaillé que sur quelquesvillages du Woleu‐Ntem etde la Remboué (Estuaire).Imaginez le potentiel éco‐nomique de l'économie so‐ciale, si l'on associel'ensemble des villages duGabon. Ailleurs, l'économie sociales'organise par régions, né‐cessite peu de capitaux dedépart et aide à structurerle tissu économique en zonerurale. Au Gabon, les auto‐rités n'ont pas encore prisla bonne mesure de ce voletde l'économie nationale.

Le potentiel de l'économie
sociale au Gabon

Structuration de la petite
économie
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